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CONVENTION AVEC LE GROUPE RESALP 
ACQUEREUR DES PARCELLES AS318 - 
PARTIE DETACHEE ET AS 319 (AVENUE 
GENERAL DE GAULLE) CONCERNANT LE 
RESEAU D’EAUX PLUVIALES 
 
 

ENTRE 

La Ville de Briançon, représentée par son maire en exercice, Monsieur Arnaud MURGIA, 
dûment habilité à signer la présente convention par délibération du conseil municipal n° 
DEL 2022.03.30/27 du 30 mars 2022 et nommée ci-après « la Ville ».  
 

D’UNE PART, 

ET  

Le groupe RESALP, représenté par son directeur général Monsieur Nicolas BUSCA, 
acquéreur des parcelles AS 318 – partie détachée et AS319, nommé ci-après « le 
demandeur ».  

 

D’AUTRE PART, 

PRÉAMBULE 

La Ville cède au demandeur les parcelles AS 318 - partie détachée et AS 319, afin qu’un 
projet de construction de bureaux et de garages puisse se réaliser. Un réseau humide 
(eaux pluviales) a été localisé dans l’emprise de ces parcelles sous le talus longeant 
l’avenue Général De Gaulle. Après réalisation de la vente, une partie de ces ouvrages se 
retrouvera en terrain privé et à proximité des fondations de la nouvelle construction 
projetée par le demandeur. 

Les modalités de l’entretien et des éventuelles réparations de ce réseau méritent d’être 
convenues entre la Ville et le groupe RESALP. 

 

CECI ÉTANT EXPOSÉ, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1 : OBJET 

La présente convention a pour objet de présenter les modifications à réaliser, par le 
demandeur, sur les canalisations d’eaux pluviales (EP) existant dans l’emprise des parcelles 
AS318 - partie détachée et AS 319. 

Ces modifications s’avèrent nécessaires pour que la collectivité puisse, d’une part avoir 
accès en permanence au réseau EP, et d’autre part pouvoir inspecter, entretenir et réparer 
ceux-ci en cas de désordre constaté.  

 

ARTICLE 2 : CONDITIONS DÉTAILLÉES DE MISE À DISPOSITION 

2.1. FONCTIONS DES OUVRAGES PRESERVÉS (CF. ANNEXE 1 EN PIECE JOINTE) 

•  Les canalisations existantes sont des collecteurs principaux, récoltant 
l’ensemble de l’assainissement de l’avenue Général de Gaulle et des alentours, 
pour l’acheminer vers la Durance. A noter que ce collecteur traverse la gare et 
les voies SNCF de Briançon : il est donc positionné à grande profondeur, et de 
ce fait il est difficile d’accès.  

 

•  Côté Nord du nouveau bâtiment du groupe RESALP, les 2 regards de visite 
existant sur la parcelle AS 208 seront conservés tels quels. 

 

2.2. FONCTIONS DES NOUVEAUX OUVRAGES (CF. ANNEXE 1 EN PIECE JOINTE) 

 

•  Deux regards de visite existent dans les emprises cédées pour inspecter les 
canalisations. Cependant, après la cession, ces regards se retrouveront dans 
l’emprise privée du groupe RESALP et ne seront plus accessibles par la Ville sauf 
autorisation préalable du propriétaire du terrain.  

 

•  La Ville demande donc au groupe RESALP, dans le cadre de ses travaux de 
construction, de transformer les 2 regards existant dans les emprises cédées en 
regards-borgnes et de réaliser 2 nouveaux regards de visite en dehors des 
emprises cédées pour pouvoir inspecter et entretenir les réseaux. Ces regards 
seront positionnés côté Sud du nouveau bâtiment du groupe RESALP. Ils seront 
de même nature et de dimensions identiques à ceux existant initialement sur le 
terrain. L’implantation précise de ces regards sera à convenir au moment des 
travaux. 

 

2.3. ENTRETIEN, REPARATION, PROPRIETE DES OUVRAGES 

 

•  La Ville entretiendra le réseau EP que les ouvrages soient implantés sur les 

emprises privées ou sur les emprises publiques (cadastrées ou non cadastrées). 
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•  En cas de réparation sur les réseaux humides, deux cas de figures sont possibles : 

 

1 - Le réseau est réparable par chemisage ou manchonnage depuis les regards 
de visite existants ou créés hors emprise RESALP. 

 

2 - La canalisation est effondrée. Aucune réparation par tubage n’est possible. 
Une opération pour reprendre le réseau en lieu et place par terrassement 
conventionnel n’est pas possible car le réseau, à grande profondeur, est trop 
proche des fondations du bâtiment et la fouille risquerait de déstabiliser le 
bâtiment. La canalisation existante est abandonnée et une nouvelle canalisation 
est posée sous l’Avenue Général De Gaulle en remplacement. 

 

•  Tous les ouvrages implantés sur les emprises publiques (cadastrées ou non 
cadastrées) resteront la propriété de de la Ville (EP). 

Les ouvrages se retrouvant en propriété privée (AS 318 partie détachée et 
AS319) resteront propriété de la Ville (EP).  

 

ARTICLE 3 : PRISES EN CHARGE FINANCIERE DES TRAVAUX & DE L’ENTRETIEN DES 
NOUVEAUX OUVRAGES  

La réalisation des travaux mentionnés à l’article 2.2 est à la charge du demandeur. 

L’entretien du réseau EP est à la charge de la Ville. Que les ouvrages soient implantés sur 
les emprises publiques (cadastrées ou non cadastrées) ou sur les emprises privées. 

La servitude de passage du réseaux EP est consentie à titre gracieux. 

ARTICLE 4- DURÉE – RENOUVELLEMENT – RESILIATION 

La présente convention prend effet à sa date de signature par les parties. Elle est conclue 
pour une période correspondant à la durée de vie des ouvrages réalisés. 

ARTICLE 5- AVENANTS À LA CONVENTION 

Toute modification des conditions de mise à disposition ou modalités d’exécution de la 
présente convention, définie d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un 
avenant. 
 

ARTICLE 6- CONSTATS -LITIGES  

Les contestations qui pourraient s’élever entre le demandeur et la Ville, au sujet de 
l’exécution des travaux ou de l’interprétation de la présente convention, et qui ne 
sauraient être traitées et résolues à l’amiable, relèvent de la compétence du tribunal 
administratif de Marseille. 

ARTICLE 7 - DEGRADATIONS EVENTUELLES ET REMISE EN ETAT  

Si à l’issue de l’opération des travaux sur ouvrages mentionnés à l’article 2 de la présente 
convention, des dégradations ont été constatées (constat d’huissier avant travaux à 
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l’appui) en dehors de l’emprise du chantier ou sur le réseau EP existant, et que celles-ci 
s’avèrent être causées par un engin ou un personnel du chantier lors des travaux, le 
demandeur s’engage à prendre en charge la réparation de ces dommages. 

ARTICLE 8 – ÉLECTION DE DOMICILE 

Pour l’exécution de la présente convention et notamment pour la signification de tous 
actes de poursuites, les parties font élection de domicile :  

•  Pour la Ville de Briançon : en l’Hôtel de ville sis Immeuble « Les Cordeliers » – 1, 

Rue Aspirant Jan – 05100 Briançon. 

•  Pour le Groupe RESALP : n°9245, avenue du Général de Gaulle, 05100 Briançon. 

 

 

 

Fait en trois (3) exemplaires originaux, à Briançon le 

 

Le Groupe RESALP  
 
 
 
 
M. BUSCA  
 
 
 
 
 
Le Maire, 
 
 
 
 
Arnaud MURGIA. 
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